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Avant-propos
Cette publication annuelle fournit des informations sur les niveaux d’imposition et la structure de la fiscalité dans les pays de l’OCDE. Elle a été préparée sous les auspices du Groupe de travail sur l’analyse des politiques et des statistiques fiscales du Comité des affaires fiscales; elle est publiée sous la responsabilité du Secrétaire général de l’OCDE. 

Résumé
Les recettes fiscales dans les pays de l’OCDE, mesurées en pourcentage du PIB, ont de nouveau augmenté en 2016 pour atteindre 34.3% en moyenne, pourcentage sans précédent. Cette évolution est dans la continuité de l’augmentation des niveaux d’imposition depuis 2009, le point bas enregistré sous l’effet de la crise financière. Depuis lors, les impôts sur le revenu des personnes physiques jouent un rôle de plus en plus important dans le total des recettes fiscales des pays de l’OCDE, tandis que les recettes tirées des cotisations de sécurité sociale et des taxes sur la valeur ajoutée diminuent lentement par rapport à leur niveau record atteint après la crise; les recettes de l’impôt sur les bénéfices des sociétés n’ont, quant à elles, pas encore renoué avec leur niveau d’avant la crise.
Les impôts désignent les versements obligatoires sans contrepartie aux administrations publiques. Les impôts sont sans contrepartie car les prestations fournies par les administrations aux contribuables ne sont pas normalement proportionnelles à leurs paiements. Les impôts sont ventilés en fonction de l’assiette: revenu, bénéfices et gains en capital; salaires; patrimoine; biens et services; et autres impôts. Les cotisations obligatoires de sécurité sociale versées aux administrations publiques sont aussi traitées comme des impôts. Les recettes sont analysées par niveau d’administration : État fédéral ou administration centrale, administration d’un État fédéré, administrations locales et caisses de sécurité sociale. Le Guide d’interprétation à l’annexe Acontient des informations détaillées sur la classification des impôts. 
Niveaux d’imposition en 2016
Entre 2015 et 2016, le ratio moyen des recettes fiscales rapportées au PIB dans la zone OCDE a progressé de 34.0% à 34.3%. Il s’agit de la septième hausse consécutive, avec pour conséquence que le ratio moyen dans les pays de l’OCDE n’a jamais été aussi élevé au cours des cinquante années couvertes par les Statistiques des recettes publiques. Depuis 2014, les niveaux moyens d’imposition dans la zone OCDE dépassent ceux d’avant la crise.
On constate également une augmentation du ratio des recettes fiscales au PIB entre 2015 et 2016 dans 20 des 33 pays pour lesquels des données préliminaires pour 2016 sont disponibles. Dans tous ces pays, les recettes fiscales ont augmenté plus vite que le PIB, ce qui explique cette hausse. C’est en Grèce que la hausse a été la plus forte, sous l’effet de la progression des recettes générées par les impôts sur le revenu et sur les biens et services, tandis que les hausses ont dépassé un point de pourcentage dans quatre autres pays (Corée, Lettonie, Pays-Bas et Pologne). Treize pays ont vu leur ratio des recettes fiscales au PIB diminuer en 2016 par rapport à 2015. Ces baisses ont été plus modestes et n’ont jamais dépassé un point de pourcentage. Le recul a été le plus marqué en Autriche et en Nouvelle-Zélande, sous l’effet d’une baisse des impôts sur les revenus et les bénéfices et, dans le cas de la Nouvelle-Zélande, d’une réduction des impôts sur les biens et services. Des baisses se sont également produites en Belgique, au Canada, au Chili, en Espagne, aux États-Unis, en Irlande, en Islande, en Israël, en Italie, en Norvège et au Portugal. Dans tous ces pays sauf en Norvège, ces baisses s’expliquent par le fait que les recettes fiscales ont augmenté moins vite que le PIB, tandis qu’en Norvège, les recettes fiscales et le PIB ont reculé. 
Dans les pays de l’OCDE, les ratios impôts/PIB en 2016 s’échelonnaient de 17.2% au Mexique à 45.9% au Danemark, et 18 pays se situaient à l’intérieur d’une fourchette de cinq points de pourcentage par rapport à la moyenne de l’OCDE de 34.3%. En 2016, 18 pays de l’OCDE affichaient des taux d’imposition supérieurs à ceux de 2007, les progressions les plus marquées concernant la Grèce et le Mexique. Parmi les 15 pays restants, les niveaux d’imposition en 2016 restaient inférieurs de plus de trois points à leur niveau de 2007 en Irlande et en Norvège. 
Composition des recettes fiscales en 2015
En 2015, la part des recettes issues de l’impôt sur le revenu des personnes physiques dans le total des recettes fiscales est passée en moyenne de 24.1% à 24.4%. Dans le même temps, la part des CSS et des impôts sur les biens et services, TVA comprise, a légèrement reculé, tandis que celle des impôts sur les bénéfices des sociétés et des impôts sur le patrimoine est restée relativement stable. 
Ces variations annuelles sont dans la continuité de l’évolution tendancielle de la structure fiscale moyenne de la zone OCDE depuis la crise financière de 2008. Depuis lors, la part des recettes tirées des impôts sur le revenu des personnes physiques a baissé dans un premier temps (passant de 23.7% en 2007 à 23.2% du total des recettes en 2010) avant de remonter progressivement à 24.4% en 2015. Les impôts sur le patrimoine ont suivi une tendance similaire, se repliant de 5.6% en 2007 à 5.5% en 2010 avant de se redresser à 5.8% en 2015. À l’inverse, la part des CSS et des impôts sur les biens et services, TVA comprise, s’est d’abord accrue (de respectivement 24.6% et 31.9% en 2007 à des niveaux record de 26.6% en 2009 pour les CSS et de 33.0% en 2010 pour les impôts sur les biens et services), avant de reculer respectivement à 25.8% et 32.4% en 2015. La part des recettes de l’impôt sur les bénéfices des sociétés dans le total des recettes a fortement baissé pendant la crise financière, reculant de 11.2% à 8.8% en 2010, et est restée à ce niveau depuis lors, générant 8.9% du total des recettes en 2015. 
Variations par niveau d’administration
La répartition des impôts par niveaux d’administration est restée stable en 2015 par rapport à 2014, à la fois en moyenne dans l’OCDE et dans les différents pays. En 2015, la part des recettes de l’administration fédérale représentait toujours 54.0% du total des recettes des administrations publiques dans les pays fédéraux, et 63.5% dans les pays unitaires. Dans les pays fédéraux, 24.7% des recettes étaient perçues par les administrations infranationales en moyenne (dans un intervalle compris entre 4.5% en Autriche et 49.9 % au Canada), les deux tiers des recettes en moyenne revenant aux administrations des états fédérés et un tiers aux collectivités locales. Dans les pays unitaires, la part des recettes perçues par les collectivités locales s’établissait à 11.8% en moyenne, l’éventail allant de moins de 2% en Estonie, au Mexique et en République tchèque à 36% en Suède. 
Part du total des recettes publiques en 2015
Une étude spéciale de ce rapport compare les recettes fiscales totales dans chaque pays à des indicateurs macroéconomiques et budgétaires, tels que le revenu national brut, les recettes fiscales par habitant, les recettes publiques totales (incluant les recettes non fiscales) et les dépenses publiques totales. 
En 2015, les recettes fiscales représentaient 82.0% des recettes publiques totales, en moyenne, dans la zone OCDE. Au sein des pays de l’OCDE, la contribution des recettes fiscales aux recettes totales s’échelonne de 68.6% au Mexique et 69.9% en Norvège à 91.4% en Italie. Dans 23 pays de l’OCDE, la part des recettes fiscales dans le total des recettes publiques était comprise entre 80% et 90%.
Bien que le ratio impôts-PIB moyen de la zone OCDE dépasse depuis 2014 les niveaux enregistrés avant la crise, la part des impôts dans le total des recettes en 2015 reste plus faible qu’avant la crise, en dépit du redressement amorcé depuis sa chute de 82.6% en 2007 à 80.4% en 2009. Depuis 2009, la part des impôts dans les recettes totales a progressé dans 28 pays de l’OCDE (à l’exclusion de la Grèce, la Hongrie, la Norvège, la République slovaque, la République tchèque, la Slovénie et la Suisse), mais elle reste en-deçà des niveaux de 2007 dans 18 pays.

Introduction
Le but de cette publication annuelle est de présenter des données permettant d’effectuer des comparaisons internationales sur les niveaux d’imposition et la structure de la fiscalité dans les différents pays membres de l’OCDE. Les impôts perçus dans chaque pays sont présentés sous une forme normalisée selon le modèle de classification des impôts de l’OCDE et son guide d’interprétation qui figure à l’annexe Ade ce rapport.
À partir de l’année 2004, les données de cette publication concernant les années récentes sont surtout enregistrées sur la base des droits constatés et non plus sur la base des décaissements qui était utilisée pour les éditions précédentes. Les motifs de ce changement ont été examinés dans l’Étude spécialeS.2 de l’édition de 2003. On trouvera des précisions sur l’application pratique de ce changement dans l’Étude spécialeS.1 de l’édition 2004.
Les données utilisées ont été fournies pour la plupart par les Délégués du Groupe de travail n°2 du Comité des affaires fiscales sur l’analyse des politiques et les statistiques fiscales. L’OCDE remercie de sa coopération le Fonds monétaire international dont la classification des recettes publiques – bien qu’elle soit, à certains égards, moins détaillée – est à bien des égards semblable à celle de l’OCDE1. Parmi les autres classifications actuellement utilisées, les plus importantes sont le Système de comptabilité nationale (appelé ci-après SCN) et le Système européen de comptes économiques intégrés des États membres de l’Union européenne (appelé ci-après SEC) qui constitue essentiellement un approfondissement du SCN bien qu’il en diffère à certains égards. Sous réserve de quelques exceptions mineures, les chiffres du SCN ou du SEC peuvent être rattachés directement à ceux de la présente étude car les critères et définitions du SCN ont été adoptées sauf mention contraire expresse.
Cette publication comprend six chapitres. Le chapitre 1indique succinctement l’évolution de la fiscalité au cours des50 dernières années en mettant l’accent successivement sur les niveaux d’imposition (section 1.1), sur les structures fiscales (section 1.2) et sur la répartition des impôts par niveau d’administration (section 1.3). La section 1.4 discute l’impact des différents traitements des crédits d’impôts récupérables. La publication de cette année comporte également dans son chapitre 2une étude spéciale sur les «indicateurs complémentaires relatifs aux recettes fiscales». Le chapitre 3contient une série de tableaux statistiques comparatifs pour les années 1965-2016. Le chapitre 4 contient des tableaux statistiques comportant pour chaque pays une ventilation des recettes fiscales et des ratios impôts/PIB pour une sélection de catégories d’impôts et par niveau d’administration pour les années comprises entre 1965 et 2015 (section 4.1)2. Deux tableaux pour mémoire indiquent comment les pays financent leurs régimes de prestations sociales et comment ils reportent les impôts et cotisations sociales versés par les administrations (section 4.2).Le chapitre 5, qui est disponible en ligne uniquement, contient des tableaux statistiques comportant une ventilation détaillée des recettes fiscales par pays pour les années comprises entre 1965 et 2015 (section 5.1)2. Deux tableaux pour mémoire indiquent comment les pays financent leurs régimes de prestations sociales et comment ils reportent les impôts et cotisations sociales versés par les administrations (section 4.2). Le chapitre 6, qui est lui aussi disponible en ligne uniquement, ventile les recettes publiques entre les sous-secteurs ci-après: administration fédérale ou centrale, administration des États, administrations locales et de sécurité sociale. Il contient une série de tableaux statistiques comparatifs pour les années 1975-2015 (section 6.1) et une deuxième série de tableaux statistiques comportant une ventilation détaillée des recettes fiscales par pays pour les années comprises entre 1975 et 2015 (section 6.2).
Notes
←1.Voir, FMI, Government Finance Statistics Manual 2014 (Washington, DC: Fonds Monétaire International 2014).
←2.En raison du manque de place, les données indiquées concernent une sélection d’années entre 1965 et 2015. Les données portant sur les autres années sont disponibles en ligne.




Chapitre 1. Tendances des recettes fiscales, 1965-2016

Les Statistiques des recettes publiques 2017 présentent des données détaillées permettant de comparer, à l’échelle internationale, les recettes fiscales perçues par tous les niveaux d’administration dans les pays de l’OCDE. La dernière édition fournit des informations définitives sur les recettes fiscales au cours de la période 1965-2015. En outre, des estimations provisoires relatives aux recettes fiscales pour l’année 2016 sont indiquées pour la plupart des pays de l’OCDE1.



Encadré 1. Statistiques des recettes publiques dans les pays de l’OCDE – définitions et classifications

Dans le rapport Statistiques des recettes publiques 2017, les impôts désignent les versements obligatoires sans contrepartie aux administrations publiques. Les impôts sont sans contrepartie en ce sens que les prestations fournies par les administrations ne sont pas normalement proportionnelles à leurs paiements.

Dans la classification de l’OCDE, les impôts sont ventilés en fonction de leur base :


	revenus et bénéfices (rubrique 1000) ;


	cotisations obligatoires de sécurité sociale versées aux administrations publiques, qui sont traitées comme des impôts (rubrique 2000) ;


	salaire et main-d’œuvre (rubrique 3000) ;


	patrimoine (rubrique 4000) ;


	biens et services (rubrique 5000) ;


	autres impôts (rubrique 6000).




On trouvera des précisions sur la notion d’impôt, la classification des impôts et l’enregistrement sur la base des droits constatés dans le Guide d’interprétation de l’OCDE qui figure à l’annexe A du présent rapport.

Les moyennes présentées dans ce rapport ne sont pas pondérées.




1.1. Ratios impôts/PIB


a. Niveaux d’imposition pour 2016 (données provisoires)

Les nouvelles données de l’OCDE qui figurent dans la publication annuelle Statistiques des recettes publiques montrent que les recettes fiscales exprimées en pourcentage du PIB (le ratio impôts/PIB) continuent de croître depuis le point bas enregistré dans pratiquement tous les pays en 2008 et 2009 sous l’effet de la crise économique et financière. Le ratio moyen des recettes fiscales rapportées au PIB dans les pays de l’OCDE était de 34.3 %2 en 2016, contre 34.0 % en 2015 et 33.9 % en 2014. Le chiffre de 2016 est le plus élevé obtenu depuis le début de l’enregistrement des données en 1965 (graphique 1.1).



Graphique 1.1. Tendances des ratios impôts/PIB, 1965-2016p (en % du PIB)

[image: graphic]Note : Les données pour 2016 sont préliminaires. La moyenne de l’OCDE en 2016 est calculée en appliquant le pourcentage moyen non pondéré de variation pour 2016 dans les 33 pays qui ont communiqué des données pour cette année au ratio moyen global impôts/PIB en 2015.

Source : tableau 3.1. 

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933613558




	
Tableau 1.1. Résumé des principaux ratios relatifs aux recettes fiscales dans les pays de l'OCDE
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	StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933613824





En 2016, les ratios impôts/PIB variaient beaucoup (tableau 1.1) d’un pays à l’autre mais aussi par rapport à 2015. Les principales observations sont les suivantes :


	En 2016, le Danemark enregistrait le ratio le plus élevé (45.9 %) et le Mexique celui le plus faible (17.2 %). 


	Sur les 33 pays pour lesquels on dispose de données se rapportant à 2016, le ratio des recettes fiscales au PIB a, depuis 2015, augmenté dans 20 pays et diminué dans 13.


	Entre 2015 et 2016, les hausses les plus prononcées du ratio ont été constatées en Grèce (2.2 points, en raison d’un relèvement des impôts sur les revenus et sur les bénéfices ainsi que des taxes sur les biens et services) et aux Pays-Bas (1.5 point causé par une augmentation des cotisations de sécurité sociale et des impôts sur les biens et services). Les autres pays dont le ratio impôts/PIB a connu une augmentation supérieure à un point entre 2015 et 2016 sont la Corée, la Lettonie et la Pologne (graphique 1.2).


	Les diminutions les plus importantes du ratio survenues entre 2015 et 2016 concernent l’Autriche et la Nouvelle-Zélande (un peu moins d’un point de pourcentage) sous l’effet d’une baisse des impôts sur les revenus et les bénéfices et aussi, dans le cas de la Nouvelle-Zélande, d’une réduction des taxes sur les biens et services. 






Graphique 1.2. Variations du niveau d’imposition, p.p., 2015-16p et 2007-16p

[image: graphic]1. Les données provisoires pour 2016 n’étaient pas disponibles dans le cas de l’Australie et du Japon. Pour ces pays, la comparaison porte sur les données relatives aux années 2015-14 et 2015-07. 

Source : Calculs du Secrétariat basés sur le tableau 3.1.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933613577



Bien que la moyenne du ratio impôts/PIB de la zone OCDE soit plus élevée en 2016 qu’en 2007 (avant la crise), ce n’est pas le cas dans près de la moitié des pays de l’OCDE : 15 pays de l’OCDE enregistraient en 2016 un ratio impôts/PIB inférieur à celui de 2007. En particulier, le ratio en 2016 reste inférieur d’au moins trois points dans deux pays : l’Irlande et la Norvège. La baisse la plus marquée s’est produite en Irlande, où le ratio est passé de 30.4 % du PIB en 2007 à 23.0 % en 2016, en grande partie sous l’effet de l’augmentation exceptionnelle du PIB en 2015. Si l’on exclut l’Irlande, la baisse la plus importante a été constatée en Norvège, de 42.1 % du PIB en 2007 à 38.0 % en 2016 (2). À l’inverse, la hausse la plus forte au cours de cette période a été enregistrée en Grèce (7.4 points de pourcentage, de 31.2 % à 38.6 % entre 2007 et 2016). Trois autres pays, l’Estonie, le Mexique et la République slovaque, ont connu des hausses...
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Moyenne 2016 provisoire calculée en appliquant le pourcentage moyen non pondéré de variation pour 2016 dans les 33 pays qui ont communiqué des

données pour cette année au ratio moyen global impdts/PIB en 2015,

2. Le total des recettes fiscales a été diminué du montant de tout transfert en capital représentant les impdts non percus.

3. Depuis 1991, les chiffres se rapportent & I'Allemagne unifiée.

4. Les données statistiques concernant Israél sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes compétentes. L'utilisation de ces
données par I'OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie
aux termes du droit international.

5. 2016 provisoire: Estimation du Secrétariat, incluant les recettes escomptées collectées par les administrations d'Etat et locales.

Calculé comme la différence entre 5000 Impots sur les biens et services et 5111 Taxes sur la valeur ajoutée.

7. Inclut 1300 Non-ventilables entre Iimpdt sur le revenu des personnes physiques et des sociétés, 3000 Impots sur les salaires ou main d'ceuvre et 6000

Autres impdts.
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